
Notes de cours – Histoire 4e secondaire

La modernisation de la société québécoise (1930-1980)

Partie 1 : Le Québec : une société en transition (1930-1960)


Durant le XIXe siècle, l’industrialisation permet la formation de la fédération canadienne. Au début du XXe siècle, le Canada connaît un important essor économique. L’économie du pays est basée principalement sur l’exportation des ressources naturelles et des produits agricoles vers les États-Unis. Toutefois, la croissance industrielle prend fin abruptement en 1929. 
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6.1) La crise et ses conséquences
À la fin des années 1920, le système industriel commence à montrer des signes de fragilité. Soudain, le jeudi 24 octobre 1929 («jeudi noir»), après une semaine d’activités à la baisse, la Bourse de New York s’effondre complètement. Le krach new-yorkais est bientôt suivi par celui de nombreuses autres Bourses occidentales, dont celle de Montréal. 

Le krach de 1929 provoque de nombreuses faillites et des pertes d’emplois. Elle va s’échelonner sur une dizaine d’années et entraîne des répercussions majeures sur la population et l’économie du pays.  

Vivre la crise et une première réponse des gouvernements
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Au début de la crise, l’assurance-emploi et l’aide sociale n’existent pas. Les plus démunis doivent s’en remettre aux communautés religieuses ou à des organismes de charités privés.  

Dans les premiers temps de la crise, les gouvernements, tant fédéral que provinciaux, refusent d’intervenir. Ils sont persuadés que la situation était temporaire. Au contraire, la situation ne fait qu’empirer. Après quelques mois d’hésitation, le gouvernement conservateur de Richard B. Bennett adopte la Loi d’aide aux chômeurs en 1931. D’autres sommes sont allouées sous forme de secours directs (aide financière à certaines familles). Toutefois, les montants consentis par les gouvernements entre 1930 et 1939 sont insuffisants.



En 1935, Bennett propose un plan pour redresser l’économie du Canada. Le New Deal prévoit un rôle plus important de l’État dans les domaines économique et social (assurance-chômage, normes en matière d’emploi et subvention aux agriculteurs et aux pêcheurs). Comme les mesures d’urgence sont inefficaces, les gouvernements sont contraints d’intervenir de façon plus soutenue dans l’économie du pays. On assiste aux débuts de l’interventionnisme de l’État.

Une remise en question


La crise provoque du mécontentement dans la population. Les gens critiquent le système capitaliste et l’incapacité des partis politiques traditionnels (libéral et conservateur) à trouver des solutions efficaces. La population exige une meilleure protection sociale et un changement dans le rôle de l’État. La confiance des citoyens envers les politiciens est ébranlée et de nouveaux partis voient le jour.

	LES NOUVEAUX PARTIS POLITIQUES FÉDÉRAUX

	Parti
	Programme proposé

	Parti communiste du Canada (PCC)
Année : 1921


	· Pour l’abolition du système capitaliste et de la propriété privée.

· S’oppose au rôle de l’Église dans les affaires de l’État.

· Veut donner le pouvoir à tous les travailleurs et travailleuses.



	Fédération du commonwealth coopératif  (FCC)
Année : 1933


	· Ce parti socialiste souhaite le bien-être de la collectivité.

· Prône la gratuité des services de santé.

· Confier un plus grand rôle au gouvernement dans la gestion des services publics (transport, communication, électricité, etc.)



	Parti national social chrétien (PNSC) 
Année : 1934


	· Ce parti fasciste s’inspire de la pensée d’Hitler.

· Le parti est en faveur d’un régime totalitaire et nationaliste.

· Souhaite le renforcement du pouvoir central au Canada.

	Le Crédit Social (CS)
Année : 1935
	· Ce parti populiste prétend soutenir économiquement et moralement la population.

· Propose de distribuer une allocation mensuelle (des crédits sociaux) aux citoyens afin d’augmenter leur pouvoir d’achat.

· Les créditistes sont très conservateurs.


	LE NOUVEAU PARTI POLITIQUE PROVINCIAL

	Parti
	Programme proposé

	Union nationale (UN)
Fondateur : Maurice Duplessis

Année : 1935-1936

	· Parti formé par une alliance entre l’Action libérale nationale et les conservateurs.

· Duplessis se donne pour mission de défendre les intérêts des Canadiens français contre ce qui peut porter atteinte à leurs valeurs. 





En 1937, le gouvernement du Québec souhaite protéger la province de la propagande communiste. Il adopte donc la «loi du cadenas». Cette loi permet aux autorités de fermer un établissement (en lui apposant un cadenas) soupçonné d’abriter des communistes.

6.2) Le Québec de 1936 à 1939
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Maurice Duplessis devient le premier ministre du Québec en 1936. Duplessis cherche lui aussi une façon d’enrayer les effets de la crise en faisant la promotion d’un mode de vie plus traditionnel. L’agriculture et la colonisation de nouvelles régions forment la base de l’économie. Selon lui, seul le «retour à la terre» peut régler le problème du chômage.

L’Union nationale ne rejette pas le système capitaliste. Au contraire, Duplessis laisse aux entreprises privées le soin de développer l’économie du Québec. Sous le gouvernement Duplessis, l’Église occupe une place importante dans le domaine social. L’Église s’occupe des démunis ainsi que de la gestion de la majorité des institutions sociales (santé, éducation, etc.) Durant cette période, le clergé à beaucoup d’autorité au Québec. 

L’autonomie provinciale


Duplessis se méfie des idées venues de l’étranger qui tentent de modifier l’ordre social (communiste, syndicalisme, etc.). À son avis, ces idées menacent les valeurs traditionnelles du Québec. Il s’oppose également au gouvernement fédéral, qui essaie d’intervenir dans les affaires sociales de la province. Il veut administrer lui-même les fonds qui proviennent du fédéral, et ainsi, permettre au Québec d’avoir une autonomie.

La centralisation des pouvoirs


En 1940, la commission Rowell-Sirois reconnaît à Ottawa le droit de centraliser les programmes sociaux (assurance-chômage, pensions, etc.) et d’en assumer la charge. De plus, les provinces doivent payer des impôts au gouvernement fédéral. Malgré cette décision, Duplessis rejette encore la majorité des interventions fédérales. Cette lutte pour l’autonomie provinciale va renforcer le nationalisme au Québec. 

Une opposition naissante


Les valeurs conservatrices et traditionnelles de la société québécoise des années 1930 ne plaisent pas à tous. Quelques mouvements s’organisent dans le but de modifier ses valeurs. Les groupes féministes militent pour le droit de vote des femmes, la justice sociale et l’égalité des sexes. Idola St-Jean et Thérèse Casgrain vont se démarquer dans le milieu politique. D’autres mouvements d’opposition sont présents dans le milieu universitaire. Certains membres du clergé, dont le frère Marie-Victorin, souhaitent élargir l’accès à l’éducation et aux connaissances (plus seulement pour l’élite). 

6.3) Le Québec à l’heure de la guerre

Le Canada s’engage à prêter assistance à la Grande-Bretagne et aux Alliés (France, États-Unis, URSS) contre les puissances de l’Axe (Allemagne, Japon et Italie). Ainsi, le 10 septembre 1939, le Canada déclare la guerre à l’Allemagne.      

L’économie de guerre
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En 1939, le gouvernement fédéral de William Lyon Mackenzie King vote la Loi sur les mesures de guerre. Les mesures impliquent que l’État gère désormais la main-d’œuvre (fixe les salaires, incite à participer à l’effort de guerre), fixe les prix, subventionne des industries, réquisitionne les matériaux pour la fabrication du matériel militaire, de censurer l’information, etc. De plus, cette loi accorde au gouvernement fédéral le droit de demander aux provinces de céder leurs revenus de taxation (impôts) afin d’aider le financement de l’industrie de guerre.     

Pour satisfaire à la demande des Alliés, les usines de guerre doivent tourner à plein régime (vêtements, armes, nourriture, équipement militaire, etc.) et elle offre du travail à des milliers de travailleurs et de travailleuses (anciens chômeurs). La guerre va ramener la prospérité au pays après dix ans de crise. 


De son côté, la population canadienne est amenée à participer à l’effort de guerre en limitant sa consommation de produit de base (essence, sucre, café, beurre, etc.) et en achetant des obligations de la Victoire. Le gouvernement demande à la population de faire fructifier ses épargnes en achetant des obligations de la Victoire. L’argent qui est ramassé aide le gouvernement à financer l’effort de guerre.  


Les femmes et la guerre
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Au début des années 1940, les femmes vont être de plus en plus présentes sur le marché du travail, car elles doivent prendre le relais des soldats partis au front (environ 265 000 femmes en 1944). Malgré un salaire inférieur à celui des hommes, le travail dans les usines permet aux femmes d’améliorer leur niveau de vie et d’avoir une certaine autonomie financière.

Les femmes vont également jouer un rôle important dans l’armée canadienne (dans les Forces canadiennes, dans la division féminine de l’Aviation canadienne et dans la réserve féminine de la marine royale du Canada). Le gouvernement fédéral va enrôler plus de 45 000 femmes (surtout célibataire ou veuve) pendant le conflit. Elles vont occuper des postes d’infirmières, de secrétaires, de commis de bureau, etc. dans le corps féminin de l’armée canadienne.


 Dès la fin des hostilités, on encourage les femmes à retourner à la maison et à laisser les emplois aux soldats qui reviennent. Malheureusement, la guerre n’aura pas changé les mentalités à l’égard de la place des femmes dans la société.

La crise de la conscription


Avant le déclenchement de la guerre, le premier ministre du Canada (Mackenzie King) promet à plusieurs reprises aux Canadiens français qu’il n’imposera pas la conscription (l’enrôlement obligatoire dans l’armée). Toutefois en 1942, alors que la situation s’aggrave en Europe, le gouvernement organise un plébiscite dans le but de demander à la population de le libérer des promesses faites. Les résultats du plébiscite révèlent une fois de plus la division entre francophones (refusent la conscription) et les anglophones (acceptent la conscription). Finalement, le gouvernement fédéral applique la conscription à partir de 1944 (13 000 conscrits).     


Le gouvernement Godbout
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Aux élections provinciales d’octobre 1939, les Québécois élisent les libéraux d’Adélard Godbout. Il entreprend une réforme économique et sociale de l’État québécois. Les mesures mises en place par le gouvernement Godbout montrent la volonté d’entamer la démocratisation et la modernisation de la société.   

En 1944, Godbout perd les élections et Maurice Duplessis revient au pouvoir pour un deuxième mandat. Malgré toutes les réformes qu’il entreprend, les Québécois lui reprochent de ne pas avoir démissionné suite à la conscription et de ne pas avoir su protéger les intérêts du Québec contre la centralisation du gouvernement fédéral.  

Les réformes d’Adélard Godbout :  

· 1940 : Accorde le droit de vote aux femmes aux élections provinciales.

· 1942 : Adoption d’une loi pour la fréquentation scolaire obligatoire (jusqu’à 14 ans).

· 1943 : Création du ministère de l’Industrie et du Commerce.

· 1944 : Adoption de la Loi sur les relations ouvrières (ancêtre du Code du travail).    

6.4) Le Québec sous Duplessis (1944-1959)


Pendant 15 ans, le parti de Duplessis se maintient au pouvoir. Certains qualifient cette période de «Grande Noirceur», faisant allusion à une époque sombre et peu glorieuse de l’histoire de Québec. 

Les politiques du gouvernement Duplessis
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Les politiques économiques : Durant cette période, le Québec connaît une importante croissance économique. Duplessis applique le libéralisme qui prévalait avant la crise. Cela implique qu’il intervient le moins possible et laisse aux entreprises privées le soin de développer l’économie (créer des d’emplois). Pour stimuler l’économie, Duplessis ouvre les portes aux investisseurs étrangers (surtout américains). L’exploitation des ressources naturelles et la production minière connaissent également une croissance importante et permettent le développement de nouvelles régions : la Côte-Nord, le Lac-Saint-Jean et le Nouveau-Québec (Nunavik actuel).


Les politiques sociales : Contrairement au gouvernement fédéral, qui multiplie les mesures sociales, le gouvernement Duplessis limite le plus possible ses interventions. Il préfère confier aux communautés religieuses les soins de santé et l’éducation. En raison du manque d’implication du gouvernement, le Québec continue d’avoir d’importants problèmes sociaux. Durant son mandat, Duplessis va créer le ministère du Bien-être social et de la Jeunesse. 


Le Québec agricole : Même si la majorité des gens vivent dans les villes, Maurice Duplessis continue d’affirmer que l’agriculture constitue le fondement du Québec. Il entreprend de moderniser les campagnes en instaurant une série de mesures qui permettent aux agriculteurs de moderniser leurs installations et d’améliorer leur production. Les mesures les plus importantes sont : 

- Office du crédit agricole (prêts pour l’achat d’équipement)

- L’électrification des campagnes

- Office des marchés agricoles (améliorer la mise en marché des produits agricoles)


L’autonomie provinciale : Duplessis poursuit sa lutte pour l’autonomie de la province et rejette systématiquement les subventions du fédéral (lutte contre la centralisation du pouvoir). En 1954, il décide de créer son propre système d’impôts provincial. Duplessis compte ainsi se réapproprier le pouvoir de taxation et affirmer l’autonomie du Québec face au gouvernement fédéral. Depuis cette décision de Duplessis, les Québécois doivent produire deux déclarations de revenus contrairement aux autres Canadiens.          

Vers une société plus moderne


Après la Deuxième Guerre mondiale, la société québécoise se modernise tranquillement. Toutefois, la majorité de la population reste attachée aux valeurs traditionnelles. La société est alors divisée, d’une part, par l’opposition entre les forces de la tradition (l’Église) et, d’autre part, par les transformations rapides et la volonté de changement.  


De son côté, l’Église continue d’exercer son emprise sur la plupart des activités de loisirs des jeunes. Par exemple, la Jeunesse ouvrière catholique (JOC) et la Jeunesse étudiante catholique (JEC). L’Église se sert également des médias (télévision et radio) pour mobiliser les catholiques.  

Entre 1946 et 1960, le Québec connaît une forte hausse de la natalité, appelée «baby-boom» (135 000 naissances chaque année). De plus, le taux de mortalité infantile diminue. L’immigration contribue aussi à l’augmentation de la population de la province (entre 1945 et 1960, environ 400 000 immigrants). La forte demande de main-d’œuvre dans les industries et le faible taux de chômage attirent les immigrants. 

Suite à cette explosion démographique des années 1950, l’Église est incapable de gérer les institutions sociales (santé et éducation). En éducation, on est incapable de réduire l’écart entre le niveau de scolarité des francophones et celui des anglophones. Peu à peu, du personnel laïc remplace les religieux dans les hôpitaux et les établissements d’enseignement. Cette laïcisation des services sociaux contribue à réduire l’influence de l’Église et son rôle est remis en question.

Après la guerre, le Québec connaît une période de prospérité économique. De plus en plus de Canadiens ont les moyens de se procurer des biens de consommation, les salaires augmentent et le crédit devient plus facilement accessible.   

Les scientifiques continuent de perfectionner les appareils de communication utilisés durant la guerre. Le cinéma et la télévision connaissent un grand succès. Le développement des nouveaux médias entraîne l’apparition de la communication de masse (journaux, radio, télévision, etc.) Il est maintenant plus facile pour les entreprises de faire connaître leurs produits, et ainsi, d’encourager la consommation.  

Depuis la Première Guerre mondiale, la société québécoise est influencée par les valeurs américaines : la réussite individuelle et le confort matériel. Cette influence culturelle engendre d’importantes transformations dans les mentalités de la société canadienne-française. De plus en plus, les jeunes délaissent les activités proposées par l’Église et on craint que cette influence étrangère mette en péril la culture traditionnelle.     

Des mouvements d’opposition
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Dans les années 1950, certains groupes s’opposent au gouvernement Duplessis et réclament des changements quant au rôle de l’État. De plus en plus de travailleurs se regroupent au sein d’organisations syndicales pour revendiquer de meilleures conditions de travail. Duplessis se méfie des syndicats, car il craint que ceux-ci menacent l’ordre public et diffusent des idées de révoltes. Les grèves ne sont pas fréquentes, mais leur intensité s’accroît (grève de l’amiante, en 1949). Il cherche donc à restreindre le pouvoir des syndicats en utilisant des moyens légaux (lois antisyndicales). L’hostilité de Duplessis envers les syndicats entraîne souvent l’intervention des forces policières.

Exemples des lois antisyndicales sous Duplessis :

· 1946 : Loi interdisant l’arbitrage aux institutrices de campagne.

· 1949 : Loi limitant la syndicalisation des fonctionnaires des municipalités rurales.

· 1954 : Loi prononçant la perte de l’accréditation pour les syndicats qui comptent des communistes parmi leurs membres. 


Des artistes et des intellectuels s’opposent aussi au gouvernement Duplessis. Ils considèrent que le nationalisme ne se limite pas à des valeurs conservatrices (valeurs traditionnelles). Ils remettent en question le rôle de l’Église au sein de l’État. À la mort de Maurice Duplessis (1959), le Québec est prêt à entreprendre de grandes transformations politiques, économiques, culturelles et sociales.

Aide mémoire

	Premiers ministres du Canada :
	Premiers ministres du Québec :

	- 1926-1930 : Mackenzie King (libéral)

- 1930-1935 : Bennett (conservateur)

- 1935-1948 : Mackenzie King (libéral)

- 1948-1957 : St-Laurent (libéral)

- 1957-1963 : Diefenbaker (prog.-conser.)
	- 1920-1936 : Louis-Alexandre Taschereau (lib.)

- 1936 : Adélard Godbout (libéral)

- 1936-1939 : Maurice Duplessis (union national)

- 1939-1944 : Adélard Godbout (libéral)

- 1944-1959 : Maurice Duplessis (union national)

- 1959 : Paul Sauvé (union national)

- 1960-1966 : Jean Lesage (libéral)


Arbitrage : Règlement d’un désaccord entre deux parties par l’intermédiaire d’un arbitre.

Accréditation : Autorisation pour un syndicat de représenter un groupe de travailleurs.

Centraliser : Regrouper des pouvoirs sous l’administration d’un gouvernement central.

Communication de masse : Diffusion de messages voués à un vaste public par l’intermédiaire de moyens de communication (journaux, télévision, radio, cinéma, etc.)

Communiste : Idéologie qui prône l’abolition de la propriété privée et la redistribution des richesses par la mise en commun des moyens de production. Pour eux, la révolution est essentielle pour donner le pouvoir aux ouvriers. 

Démocratisation : Accorder le statut de citoyen à l’ensemble de la population. Signifie également le fait de rendre des services accessibles à toutes les classes de la société.

Fasciste : Idéologie qui fait la promotion d’un régime totalitaire fondé sur un nationalisme extrême.

Interventionnisme: Politique qui préconise l’intervention accrue de l’État dans la vie économique et sociale.

Laïcisation : Processus par lequel on retire le caractère religieux des institutions.

Mentalité : Ensemble des croyances et des habitudes d’une collectivité.

Modernisation : Transformation de la société selon les besoins ou les façons de penser d’une époque.

Nationalisme : Doctrine politique qui valorise l’existence et le développement d’une nation. Désigne un sentiment de fierté qui découle de l’appartenance à une nation.

Plébiscite : Consultation des citoyens sur une question précise. 

Populiste : Courant politique qui critique l’élite et prétend défendre le peuple. 
Socialiste : Idéologie qui défend les intérêts du plus grand nombre plutôt que ceux des petits groupes.

Partie 2 : La société québécoise entre 1960 et 1980 

6.5) La Révolution tranquille (1960 – 1966)

Les changements au sein de l’État

Un nouveau système d’éducation

Le nationalisme économique

6.6) Les effets de la Révolution tranquille (1960-1970)

Des mentalités qui se transforment

La montée du syndicalisme

Les revendications du mouvement féministe

L’affirmation nationale

L’affirmation culturelle

Une ouverture sur le monde

6.7) Le Québec des années 1970

L’élection du gouvernement Bourassa

Le Parti québécois au pouvoir

Un ralentissement économique

La question autochtone

Des enjeux sociaux

Le français comme langue officielle

Le féminisme des années 1970

Vers une crise

Premiers ministres du Canada :

· 1926-1930 : Mackenzie King (libéral)

· 1930-1935 : Bennett (conservateur)

· 1935-1948 : Mackenzie King (libéral)

· 1948-1957 : St-Laurent (libéral)

· 1957-1963 : Diefenbaker (progressiste-conservateur)

· 1963-1968 : Pearson (libéral)

· 1968-1979 : Trudeau (libéral)

· 1979-1980 : Clark (progressiste-conservateur)

· 1980-1984 : Trudeau (libéral)




























� Toutes les définitions sont tirées du manuel Fresques B.
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